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Mais l’ouvrage a le mérite d’ajouter à cet inventaire des risques « à la mer » une 
seconde dimension, celle des dangers et menaces venus de la mer pesant sur les 
rivages et sociétés littorales : les risques portés par la nature, des tempêtes aux 
tsunamis (cf. Lisbonne 1755) et à l’action sournoise de l’érosion ; mais aussi les 
menaces apportées par l’homme depuis la mer avec des rivages menacés, pillés et 
razziés (comme maintes côtes méditerranéennes par les barbaresques), ou dévas-
tés par des attaques ennemies, et contaminés par des épidémies redoutables, de la 
peste de Marseille en 1720 au typhus et dysenteries ramenées en Bretagne par les 
escadres royales au XVIIIe siècle.
Fort logiquement l’ouvrage débouche sur une troisième partie – « réduire les 
risques » – qui recense les multiples moyens par lesquels les hommes ont tenté de 
prévenir ou limiter les divers périls dont la mer les menaçait. Avec comme premier 
recours, jusqu’à la laïcisation récente, celui du Ciel et de ses intercesseurs, dont la 
Vierge Marie au premier chef, avec les diverses formes de dévotions et de rites – des 
baptêmes de la mer et des navires aux pèlerinages et aux ex-voto – visant à prévenir 
les périls ou à remercier d’y avoir échappé. Mais, comme le soulignent justement les 
auteurs, le risque de mer a été aussi un facteur d’innovation sociale pour en réduire 
l’impact, soit par la mutualisation des secours par des confréries ou « prud’homies » 
comme sur les rivages méditerranéens, soit par une intervention de l’État, instau-
rant une forme précoce de « sécurité sociale » au proit des gens de mer et de leurs 
familles, tandis que se mettaient en place des dispositifs de sauvetage et secours 
en mer des navires et des hommes. Quant aux armateurs et investisseurs dans le 
commerce de mer, ils ont su dès le Moyen Âge se prémunir contre les risques en 
inventant des outils sophistiqués – de la société « quirataire » à l’assurance – pour en 
minimiser ou mutualiser les effets. L’inventaire se prolonge par l’analyse des moyens 
mis en œuvre pour « sécuriser la navigation », avec la construction au XIXe siècle de 
réseaux de phares et sémaphores, et pour la « mise en défense » du rivage contre 
les multiples menaces qui l’assaillent : des endiguements contre les éléments aux 
fortiications – de Vauban à Todt – contre les attaques éventuelles, et aux réseaux 
de lazarets et quarantaines contre « l’ennemi invisible » des épidémies.
Dans ces dernières pages l’ouvrage, prolongé de manière judicieuse jusqu’au 
« temps présent », évoque une série de phénomènes inquiétants, des pollutions 
diverses au renforcement des assauts de la mer contre les rivages, comme l’a rap-
pelé Xynthia. Cela aurait pu justiier un autre chapitre inversant la problématique : 
de la mer menaçante à la mer menacée, maltraitée, des pollutions à la surpêche ou 
aux résurgences de la piraterie, et soumise aux effets d’un réchauffement climatique 
aux conséquences imprévisibles pour les rivages et les sociétés littorales ; mais ce 
serait l’objet d’un autre livre.
Au total une solide et stimulante synthèse, d’une grande eficacité pédagogique, 
susceptible d’éclairer de larges publics sur des thèmes reliant, notamment dans 
l’Ouest, notre passé maritime à des interrogations contemporaines.
André LESPAGNOL
LIGNEREUX, Aurélien, Chouans et Vendéens contre l’Empire. 1815, l’autre guerre des 
Cents-Jours, Paris, Vendémiaire, 2015, 379 p.
Aurélien Lignereux avait eu à de nombreuses reprises déjà l’occasion de se pen-
cher sur l’histoire de l’Ouest de la France, où ses objets de recherche privilégiés, 
l’histoire de la gendarmerie et celle du Premier Empire, et plus encore leur croise-
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ment, se déclinent de manière hautement spéciique. Mais c’est un livre tout entier 
qu’il consacre cette fois à l’histoire de cette région, cela à travers l’étude d’un épi-
sode particulier, le soulèvement qui l’a secouée à la in des Cents-Jours, précisément 
entre le 15 mai et le 26 juin 1815. L’épisode était en effet peu connu. Plus fâcheux 
encore, selon l’auteur, il était mal compris, mal interprété du fait que les historiens 
s’étaient toujours contentés de l’inscrire dans le long cycle des révoltes royalistes 
de l’Ouest allant de 1793 à 1832, et, ce faisant, avaient aboli sa singularité. Le projet 
du livre s’éclaire du même coup : rendre à cet événement sa signiication historique 
propre. Pour ce faire, A. Lignereux a, comme à son habitude, dépouillé de nombreux 
documents : mémoires des protagonistes du conlit, rapports et correspondance 
oficiels, listes et états de combattants, sources locales consultées à La Roche-sur-
Yon et Angers, etc.
Le premier mérite de l’ouvrage est d’établir aussi précisément que possible les 
faits, qu’à des ins de meilleure compréhension l’auteur a décidé d’inscrire dans une 
séquence de cinq années courant de 1813 à 1818. Il décrit d’abord la lente genèse 
du conlit. Même à l’apogée de l’Empire, l’Ouest est remuant, du moins y sévit-il 
une sorte de désobéissance endémique qui révèle que l’ordre impérial n’y est pas 
pleinement accepté. Un seuil est franchi à la in de l’année 1813, dans le contexte de 
l’affaiblissement du régime, lorsque la désobéissance se mue en contestation poli-
tique. Mais l’histoire aussitôt s’accélère. Arrive d’abord la Première Restauration, 
au printemps 1814, dont le projet réconciliateur déçoit – déjà – les royalistes et fait 
basculer certains d’entre eux dans l’ultracisme. Puis les Cents-Jours, en mars 1815. 
En vérité, le retour de Napoléon ne pousse pas aussitôt à la révolte ; c’est un mois 
plus tard que la décision prise par le pouvoir impérial de procéder à une levée en 
masse de gardes nationaux mobiles se met à catalyser le potentiel insurrectionnel 
de la région. Le conlit éclate à la mi-mai. Son périmètre est un peu plus restreint 
que celui du soulèvement de 1793. Il se compose d’une zone bretonne centrée sur 
le Morbihan et d’une zone vendéenne qui jamais ne feront corps. L’organisation 
militaire des forces royalistes, évaluées par l’auteur à quelque 50 000 hommes, rap-
pelle, elle aussi, 93 : au sud de la Loire, elle s’appuie, comme vingt ans plus tôt, sur 
le réseau des paroisses armées, preuve, au passage, que celles-ci ne se sont pas déli-
tées pendant la pax napoleonica. Sur le terrain, toutefois, la situation n’a rien à voir 
avec celle de la décennie révolutionnaire : moins enclavée, la Vendée se prête moins 
à la guérilla ; surtout, le rapport de force apparaît d’emblée défavorable aux Blancs, 
affaiblis au sommet par le déicit de légitimité de Louis de La Rochejaquelein et à la 
base par le sous-équipement, et qui, par ailleurs, trouvent en face d’eux une armée 
de la Loire aguerrie et disciplinée, placée sous les ordres du général Lamarque. Aussi 
bien, l’affrontement tourne-t-il vite au proit des Impériaux, qui emportent quelques 
batailles décisives, comme à La Rocheservière, le 20 juin, où La Rochejaquelein est 
tué, et Lamarque peut-il pousser les Vendéens à la paix. Celle-ci est conclue le 26 juin 
à Cholet mais peine à se concrétiser en Bretagne, où le conlit tend plutôt à se frag-
menter et à se brouiller. Mais, à cette date, le sort de l’Europe a basculé depuis une 
semaine, depuis que Napoléon a été défait à Waterloo : la grande histoire rattrape 
soudain celle de l’Ouest français et transforme providentiellement les quasi-vaincus 
en vainqueurs. A. Lignereux avance qu’il a fallu trois années pour vraiment liquider 
le conlit. Ici comme ailleurs, l’épuration de l’administration permet de récompenser 
les plus zélés des royalistes, en particulier les combattants, qui entrent en masse 
dans la gendarmerie, notamment ; mais pour l’essentiel et sur le long terme, on peut 
dire que comme l’année précédente le nouveau pouvoir déçoit les Blancs, entière-
ment préoccupé qu’il est de paciier le pays et de normaliser son fonctionnement. 
Ainsi s’empresse-t-il de mettre un terme à l’activité des corps royaux, de désarmer 
la population, ainsi essaie-t-il de dissoudre la tradition d’autodéfense paroissiale 
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propre à la Vendée dans la Garde nationale, plusieurs fois réformée à cet effet. Ce 
que, passés les premiers mois, Louis XVIII a en vue, c’est à défaut d’une impossible 
concorde, amener au moins les ennemis de la veille à vivre de nouveau côte à côte 
et c’est dans cette perspective qu’il convient de comprendre les refus répétés de 
la justice royale de donner suite aux plaintes formées en raison des actes commis 
pendant le soulèvement. Il s’ensuit d’inévitables frustrations au sein du camp blanc 
et même quelques actes d’opposition au régime jusqu’à la in de la décennie, mais 
le travail de démobilisation fait son œuvre et A. Lignereux peut conclure qu’en 1818 
« la Vendée appartient à l’Histoire » (p. 298). Voilà pour les faits.
Mais l’ouvrage va évidemment au-delà et entreprend, on l’a dit, de rechercher 
sous le palimpseste historiographique le sens historique propre, jamais vraiment 
élucidé, de ce singulier conlit. Là est le second et sans doute le principal mérite 
du livre d’A. Lignereux. Ce sens historique, l’historien l’indique en une formule 
de sa conclusion que, soit dit en passant, on aurait aimée plus ample, ain qu’elle 
puisse, justement, récapituler plus méthodiquement les éléments constitutifs de 
cette interprétation d’ensemble. Cette formule donc : « pâle réplique de 1793 » 
(p. 307). Qu’est-ce à dire ? « Réplique », d’abord : l’ombre de la résistance à la 
Révolution plane bien sûr constamment sur ce mois et demi d’affrontement. Les 
chefs l’invoquent comme une expérience primordiale et glorieuse dont il faut à 
toute force se montrer digne. D’ailleurs, nombre de volontaires royaux, dont l’au-
teur esquisse un très intéressant portrait collectif (p. 128 et suivantes), ont fait 
leurs premières armes vingt ans plus tôt et sont à même d’identiier une partie 
importante de leur vie d’homme à la succession de leurs engagements personnels 
contre l’ordre républicain puis impérial. Mais une bien « pâle » réplique en vérité 
car par-delà la dette et le souvenir, l’insurrection de 1815 se distingue de celle de 
1793 à deux titres importants. En premier lieu, elle est beaucoup moins mobilisa-
trice. Le fait s’observe dès le départ, au faible engouement que suscite la levée des 
hommes. Que femmes et enfants ne prennent pas part à la mêlée dit aussi que la 
cause poursuivie est moins propre à fédérer tout un peuple. Comment interpréter 
cet essouflement ? A. Lignereux avance pêle-mêle quelques facteurs explicatifs : 
l’épuisement de l’antagonisme idéologique hérité de la Révolution, auquel ont 
contribué la paciication religieuse à partir de 1801 et l’ouverture des esprits à 
l’idée nationale sous l’Empire, laquelle s’observe particulièrement après Waterloo 
quand certains chefs blancs s’avisent de répondre favorablement à l’appel lancé 
par le pouvoir napoléonien vacillant dans le but de contrer la menace étrangère ; 
sans doute doit-on aussi invoquer l’enrichissement en cours du répertoire de 
l’action politique, qui tend à marginaliser peu à peu les stratégies de type insur-
rectionnel ; enin, il est possible que les deux décennies écoulées depuis l’époque 
de Robespierre aient rendu les paysans bretons et vendéens moins dépendants 
à l’égard de l’aristocratie et de ses mots d’ordre : vaste débat auquel l’auteur 
apporte à son tour – discrètement – sa pierre (p. 92-93). En second lieu, l’insurrec-
tion de 1815 est considérablement moins violente que sa célèbre devancière. Au 
vrai, le contraste, ici, n’est rien de moins que saisissant. Les chiffres parlent d’eux-
mêmes : le conlit n’aurait provoqué que 500 à 700 morts, ce qui, du reste, n’étonne 
pas quand on considère la façon, assez étonnante à première vue, avec laquelle 
les chefs des deux camps ont fait assaut de modération pendant comme après le 
combat. La rareté des règlements de compte perpétrés en marge des opérations 
militaires va dans le même sens. A. Lignereux a assurément raison de voir dans ce 
comportement un effet du traumatisme provoqué par les excès de violence des 
années 1790 ; on ne peut toutefois s’empêcher de se demander si cette manière 
de « retenir ses coups » ne doit pas aussi à l’extrême incapacité des acteurs du 
conlit à se projeter dans l’avenir, rendu opaque comme jamais du fait de l’insta-
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bilité des temps. À la rélexion, on n’est pas loin du modèle de Marx qui veut que 
toute tragédie historique ne ressurgit ultérieurement que sous forme farcesque.
En déinitive, ce livre minutieux et réléchi possède deux vertus principales. Il 
parvient à déconstruire, on pourrait dire démystiier le regard jusqu’ici porté sur 
le soulèvement qui a agité une partie de l’Ouest à la in du printemps 1815. Cet évé-
nement n’est pas compréhensible si l’on se borne à le présenter comme l’une des 
multiples répétitions du combat mené par Vendéens et Bretons contre la modernité 
politique au tournant des XVIIIe et XIXe siècles, ce qui est pécher par essentialisation. 
En vérité, ce soulèvement est singulier, d’une certaine manière il est tout autre, et 
s’il nous parle, c’est bien plutôt du rapport complexe des populations de l’Ouest 
à l’aventure impériale inissante. Par ailleurs, le livre d’A. Lignereux constitue une 
leçon de méthode quant à la manière d’appréhender un événement historique : le 
travail même de l’historien, qui impose de se défaire des maquillages et réécritures 
ultérieurs mais aussi de rechercher les résonances individuelles et collectives qui, 
à son surgissement, constituent l’événement dans l’esprit même de ses acteurs, 
travail qui oblige à comprendre ce que tel événement clôt et ouvre à la fois, en quoi, 
pour inir, il fonde un récit.
Jean LE BIHAN
LE BOULANGER, Isabelle, À l’origine du féminisme en Bretagne, Marie Le Gac-Salonne, 
Rennes, PUR, coll. « Archives du féminisme », 2017, 277 p.
Après plusieurs livres consacrés à l’enfance malheureuse au XIXe siècle, Isabelle 
Le Boulanger s’engage sur le terrain du féminisme, à travers une biographie consa-
crée à une Bretonne méconnue, Marie Le Gac-Salonne (1878-1974). En s’appuyant 
sur des archives dispersées entre le CRBC à Brest, les Archives départementales des 
Côtes-d’Armor et les bibliothèques municipales de Dinan et de Saint-Brieuc, elle dresse 
le portrait de cette pionnière du féminisme en Bretagne, à travers sept chapitres 
chrono-thématiques, consacrés tant à son engagement qu’à sa vie privée. Marie Le 
Gac-Salonne détonne dans la Bretagne de son temps. Née à Morlaix en 1878, elle suit 
une scolarité primaire chez les Ursulines avant de rejoindre le collège public de sa ville 
natale, suivant le désir de son père, un commerçant libre-penseur et dreyfusard. Puis, 
à 23 ans, elle épouse un jeune étudiant en droit, Henri Salonne, et s’installe à Plancoët, 
où son mari a acquis une étude notariale. Ce mariage, consenti « par devoir », marque 
un basculement dans la vie de Marie Le Gac-Salonne, qui endosse alors un rôle pour 
lequel elle ne se sent pas faite. La découverte de la sexualité est pour elle une épreuve, 
tout comme ses deux grossesses, perçues comme une injustice.
Pour autant, elle accepte volontiers sa tâche d’épouse et de mère et porte sa 
révolte sur le terrain social et politique. Déléguée départementale de l’Union fran-
çaise pour le suffrage des femmes à partir de 1912, elle fait du combat relatif au 
statut juridique féminin son cheval de bataille. Elle milite aussi pour le droit des 
femmes au travail et l’égalité salariale, défend l’avortement en cas de viol, critique 
le Code civil et réclame la coéducation des sexes. En suivant Marie Le Gac-Salonne 
dans ses luttes, le lecteur découvre la diversité d’un féminisme provincial balbutiant, 
éclairé par la correspondance de quelques pionnières. Marie Le Gac-Salonne, chez 
qui on devine une sensibilité de gauche modérée, se range parmi les réformatrices. 
Aux sirènes révolutionnaires, elle préfère les tribunes de presse. Elle ne refuse pas la 
perspective du mariage, considérant qu’une éducation épanouissante et sans tabou 
peut ouvrir la voie à une union harmonieuse, et apprécie le confort de sa vie bour-
